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Nicolas Thiébaut 

La séparation « physique » des pouvoirs 
sous les régimes préparlementaires 

analyse des constitutions de la fin du XVIIIe siècle laisse apparaître une 
tendance à vouloir limiter le droit d’entrée et de parole des membres 
du pouvoir exécutif dans le sein des assemblées parlementaires. La 

Constitution de 1791 encadre ainsi strictement cette rencontre dans une section re-
lative aux « Relations du Corps législatif avec le roi1 ». Celle de 1795 va jusqu’à 
prohiber tout contact direct en prévoyant que les Conseils et les membres du Di-
rectoire communiquent par des messages écrits2. L’application d’un principe simi-
laire peut être observée dès les premières années d’existence du régime américain3. 

Cette attitude contraste avec celle adoptée dans la plupart des régimes actuels 
qui s’inscrivent dans le paradigme parlementaire. Au Royaume-Uni, matrice de ce 
modèle, les ministres ayant la qualité de parlementaire, leur accès à l’hémicycle 
apparaît comme consubstantiel à la compatibilité de ces deux fonctions. S’ils l’ont 
parfois fait selon des modalités particulières, les États d’Europe continentale ayant 
instauré un régime parlementaire ont également reconnu un droit d’accès au Par-
lement au profit des membres responsables de l’Exécutif4. Ainsi, l’octroi au profit 
des ministres de la Ve République d’un droit d’entrée et de parole au Parlement5 
apparaît comme une compensation de l’incompatibilité de ces fonctions avec 
l’exercice de tout mandat parlementaire6 : si le constituant de 1958 a fait le choix 
d’une telle incompatibilité afin de lutter contre l’instabilité ministérielle, cet accès 

 
1 Section IV du Chapitre III (« De l’exercice du pouvoir législatif ») du Titre III (« Des pouvoirs 
publics »). 
2 Articles 162 et 163 de la Constitution du 5 fructidor an III. 
3 Voir infra. 
4 A. LE DIVELLEC, « Le gouvernement, portion dirigeante du Parlement. Quelques aspects de la 
réception juridique hésitante du modèle de Westminster dans les États européens », Jus Politi-
cum, no 1, 2008, p. 29-30, [http://juspoliticum.com/Le-gouvernement-portion-diri-
geante,30.html]. 
5 Article 31 de la Constitution du 4 octobre 1958 : « Les membres du Gouvernement ont accès 
aux deux assemblées. Ils sont entendus quand ils le demandent. Ils peuvent se faire assister par 
des commissaires du Gouvernement ». 
6 Article 23 de la Constitution du 4 octobre 1958 : « Les fonctions de membre du Gouvernement 
sont incompatibles avec l’exercice de tout mandat parlementaire […] ». 
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à l’hémicycle parlementaire apparaissait indispensable à l’exercice de la responsa-
bilité politique des ministres caractéristique du parlementarisme7. 

Le refus des constituants de la fin du XVIIIe siècle de reconnaître un droit d’en-
trée et de parole au profit des membres de l’Exécutif apparaît à cet égard caracté-
ristique du rejet du système anglais du cabinet responsable alors en cours d’élabo-
ration outre-Manche. La majorité des constituants français de l’époque refuse ainsi 
notamment d’admettre la compatibilité des fonctions de ministre avec un mandat 
parlementaire dans la mesure où elle est perçue, dans le système anglais, comme 
un risque de corruption par l’attrait des fonctions ministérielles8. Le même type 
d’argumentation avait pu être observé auparavant chez les constituants américains 
qui, sur ce point comme sur d’autres, ont entendu se construire par opposition à 
l’exemple anglais9. L’encadrement des contacts entre l’Exécutif et le Parlement ins-
titué par ces régimes doit ainsi être replacé dans le cadre d’une conception de la 
séparation des pouvoirs antérieure à l’arrivée à maturité du paradigme parlemen-
taire. 

À la fin du XVIIIe siècle, l’agencement des pouvoirs est pensé à partir du partage 
du pouvoir législatif, qui est conçu comme le pouvoir souverain ou, à tout le moins, 
comme l’une de ses marques essentielles 10 . Dans la typologie des régimes de 
l’époque, on distingue donc entre ceux qui attribuent ce pouvoir à une seule auto-
rité, et ceux qui le distribuent entre plusieurs. Si le premier système réalise bien 
une séparation des pouvoirs puisque les différentes autorités instituées sont en 
charge d’une seule fonction, ce mode de séparation risque selon ses détracteurs de 
ne pas parvenir à son but. En effet, dès lors que la fonction exécutive – fonction 
d’application – est subordonnée à la fonction législative, le détenteur de cette der-
nière se trouverait en mesure de modifier les règles relatives à la répartition des 
fonctions et de réunir celles-ci. En conséquence, il ne suffit pas de séparer les pou-
voirs, encore faut-il mettre en place un système qui assure qu’ils « restent sépa-
rés11 ». Aussi, la seule façon d’empêcher leur réunion semble-t-elle consister dans 
le fait de distribuer la fonction législative entre plusieurs organes capables de se 
faire contrepoids, le consentement de chacun étant nécessaire pour former un acte 
législatif. 

 
7 Symétriquement, l’interdiction faite au président de la République de se présenter devant les 
assemblées – tempérée par la mise en place de la déclaration devant le Congrès depuis 2008 – 
apparaissait comme le corollaire de son irresponsabilité. 
8 S. RIALS, « Une doctrine constitutionnelle française ? », Pouvoirs, no 50, 1989/3, p. 86. Sur cette 
question, v. plus largement P.-X. BOYER, Angleterre et Amérique dans l’histoire constitutionnelle 
française (1789-1958), Paris, CNRS Éditions, 2012. 
9 É. ZOLLER, Histoire du gouvernement présidentiel aux États-Unis, Paris, Dalloz, 2011, p. 19-33. 
10 Sur l’interprétation de la séparation des pouvoirs telle qu’elle était conçue au XVIIIe siècle, on 
renverra principalement aux écrits de Charles Eisenmann et de Michel Troper : Ch. EISENMANN, 
« L’Esprit des lois et la séparation des pouvoirs » (1933), « La pensée constitutionnelle de Mon-
tesquieu » (1952) et « Le système constitutionnel de Montesquieu et le temps présent » (1955), 
articles réédités dans Ch. EISENMANN, Écrits de théorie du droit, de droit constitutionnel et d’idées 
politiques, Paris, Éd. Panthéon-Assas, 2002, respectivement p. 565-582, 583-602 et 603-609 ; 
M. TROPER, La séparation des pouvoirs et l’histoire constitutionnelle française, Paris, LGDJ, 1980. 
Pour une synthèse critique, voir M. LAHMER, « Séparation et balance des pouvoirs », in S. RIALS 
et D. ALLAND (dir.), Dictionnaire de culture juridique, Paris, PUF, Lamy, 2003, p. 1406-1411. 
11 A. LE PILLOUER, « Un Président sans “conseil exécutif” : le choix de Philadelphie », Jus Politi-
cum, no 10, 2013, [http://juspoliticum.com/article/Un-President-sans-conseil-executif-le-choix-
de-Philadelphie-731.html], p. 1. 
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Ce système, qualifié de « balance des pouvoirs », est susceptible d’être mis en 
œuvre selon différentes modalités que viennent illustrer les constitutions retenues 
dans le cadre de cette étude. Il est d’abord possible d’associer le pouvoir exécutif à 
l’élaboration de la loi, par exemple en lui confiant, comme en 1791, un droit de sanc-
tion sur les lois. Il est également envisageable de répartir le pouvoir législatif entre 
différents organes en divisant le Parlement en plusieurs chambres ; c’est le choix 
réalisé par les constituants de 1795. Il est enfin possible d’associer ces deux systèmes 
en instituant un Parlement bicaméral et en remettant dans le même temps au chef 
de l’État un droit de veto, comme l’illustre le régime états-unien. 

Or, dans l’esprit des constituants et des acteurs de l’époque, permettre aux 
membres du pouvoir exécutif de venir s’exprimer devant les parlementaires, c’était 
prendre le risque de remettre en cause la distribution de la fonction législative, 
lorsque qu’un membre de l’Exécutif y participait, et celle des fonctions législative 
et exécutive. En effet, à l’occasion de cette mise en relation, l’une des autorités était 
susceptible de prendre le pas sur l’autre et de capter son pouvoir. Comme on s’at-
tachera à le démontrer en détail dans cette contribution, l’encadrement de la venue 
des membres du pouvoir exécutif devant le Parlement visait en conséquence à as-
surer la pérennité de la séparation des pouvoirs établie par les différents régimes 
étudiés. Sujet apparemment mineur, la question de la communication entre les 
autorités est alors conçue comme centrale : on instaurait ainsi une séparation 
« physique » des pouvoirs. 

Dans le cadre de cet article, on se propose à cet égard de contribuer à la con-
naissance des systèmes de balance des pouvoirs à l’époque préparlementaire en 
étudiant le rôle qu’y joue la séparation physique. 

De ce point de vue, le système adopté en 1791 est intéressant en ce qu’il illustre 
une différenciation des régimes de communication entre les différents membres de 
l’Exécutif et les parlementaires fondée sur les rôles respectifs des premiers dans la 
balance des pouvoirs. Le risque lié à la rencontre de l’Exécutif et du Parlement n’est 
en effet pas de la même nature selon que le membre du pouvoir exécutif concerné 
est également organe partiel du pouvoir législatif ou non. En effet, s’il l’est, le risque 
est de nature essentiellement juridique : on réunit les organes qui possèdent chacun 
une parcelle du pouvoir législatif. S’il ne l’est pas, le risque est de nature matérielle : 
les parlementaires peuvent être influencés quant au contenu de leurs décisions. Une 
telle différence dans la nature du risque encouru va conduire à une différence dans 
la façon d’encadrer le droit d’entrée et de parole des membres de l’Exécutif à raison 
de leur participation au pouvoir législatif. Ainsi, en 1791, on observe une différen-
ciation des régimes de communication du chef de l’État et des ministres. Une solu-
tion plus simple consiste à interdire toute venue des membres de l’Exécutif dans 
l’enceinte parlementaire, ce qui dispense de penser la spécificité des risques liés à 
chacune d’entre elles. Aucune différenciation des régimes de communication n’est 
alors nécessaire. C’est ce qui explique que l’on puisse trouver ce type de séparation 
physique des pouvoirs tout à la fois dans les régimes de balance dans lesquels un 
membre du pouvoir exécutif participe au pouvoir législatif – comme les États-
Unis –, et dans ceux dans lesquels aucun membre du pouvoir exécutif n’y participe 
– comme le Directoire. En effet, l’interdiction de venir permet d’empêcher tout 
risque et dispense de s’interroger sur sa nature juridique ou matérielle. 

Si la différenciation opérée par les constituants de 1791 est intéressante, on ob-
servera toutefois qu’elle est essentiellement tournée vers la protection de l’Assem-
blée. À cet égard, l’intérêt essentiel de l’étude de la séparation physique des pou-
voirs sous le régime français de l’an III et le régime états-unien réside pour leur 
part dans le caractère systématique de son organisation. Contrairement à ce que 



l’on observe en 1791, l’organisation de la communication arrêtée témoigne de leur 
volonté d’assurer tant une protection des parlementaires contre les empiètements 
des membres du pouvoir exécutif, qu’inversement. 

Afin de mettre en lumière les différents intérêts présentés par ces régimes au 
regard de la connaissance de la séparation des pouvoirs, on examinera d’abord la 
façon dont les constituants de 1791 ont entendu adapter le régime de communica-
tion des différents membres du pouvoir exécutif à leurs rôles respectifs dans la ba-
lance des pouvoirs (I). On étudiera ensuite le tour systématique que les constituants 
de l’an III comme les protagonistes du régime américain ont entendu donner à la 
protection résultant de l’encadrement de la communication entre les membres de 
l’Exécutif et les parlementaires (II). 

I. 1791 : L’INSTAURATION D’UNE SÉPARATION PHYSIQUE DIFFÉRENCIÉE 

En 1791, le roi comme les ministres se voient reconnaître un droit d’entrée et de 
parole devant l’Assemblée législative. Cette reconnaissance peut étonner dès lors 
que l’on conçoit l’exercice d’un tel droit comme un risque de compromission de la 
séparation des pouvoirs. Si les constituants l’ont finalement admis, par respect de 
la tradition pour le roi, et par souci de réalisme pour les ministres, il faut cependant 
relever que sa mise en œuvre est encadrée de manière à préserver la distribution 
des pouvoirs. Plus précisément, cette réglementation est adaptée au risque que 
comporte la venue des membres de l’Exécutif au sein de l’Assemblée à raison de la 
fonction qu’ils assurent dans cette répartition. À ce titre, le régime de communica-
tion du roi, dont le consentement est nécessaire à la formation des actes législatifs, 
est différencié (A) par rapport à celui de ses ministres (B). 

A. Le droit d’entrée et de parole du roi co-législateur 

Si le poids de la tradition paraît amener les constituants à reconnaître assez na-
turellement la possibilité pour le monarque de venir s’exprimer devant les dépu-
tés (1), celle-ci est adaptée au rôle législatif du monarque (2). 

1. La consécration d’un droit d’entrée et de parole traditionnel  

L’emprise que la tradition monarchique exerce sur le premier régime qui émerge 
de la Révolution pourrait expliquer que la Constituante ne se soit pas posé la ques-
tion de la suppression de l’accès du roi à l’Assemblée nationale constituante (puis 
à l’Assemblée nationale législative). Il s’agissait là d’un droit « trop conforme à 
l’institution monarchique pour être contesté12 ». 

Les relations entre le roi et l’Assemblée s’inscrivaient en ce sens dans le prolon-
gement de celles qu’entretenait le roi avec les États généraux, dans le cadre des-
quels les États étaient liés au monarque par le devoir de conseil et devant lesquels 
il intervenait naturellement, étant à l’origine de leur convocation. Le roi venait 
ainsi ouvrir les États par la cérémonie de l’« os apertum » durant laquelle il exposait 

 
12 L.R. DURAND, Le droit d’entrée et de parole du gouvernement aux assemblées constituantes et 
législatives en France, depuis 1789, Paris, A. Chevalier-Marescq & Cie, 1903, p. 8. 



aux députés la raison de leur convocation et venait par la suite clôturer leurs tra-
vaux13. Ainsi, encore aux États de 1789, Louis XVI était venu ouvrir leur session en 
personne pour exposer aux députés les raisons de leur convocation14. 

Au moment de l’élaboration de la constitution, ses auteurs estimaient en tout 
état de cause que le maintien d’un contact direct était nécessaire au fonctionnement 
harmonieux des nouvelles institutions15. 

C’est donc assez naturellement que les constituants consacrèrent dans le texte 
même de la Constitution un « discours du trône » permettant au roi de s’adresser 
en personne aux parlementaires au début de chaque session législative16. Il était 
également prévu que le roi puisse venir « faire la clôture de la session17 ». Ces oc-
casions ne devaient toutefois pas être entendues de manière limitative. Et le roi vint 
en personne en dehors de ces habilitations constitutionnelles chaque fois que la 
solennité de l’occasion le justifiait et sans que cela ne soulevât la moindre objec-
tion18. 

Si ces occasions devaient être rares – les relations quotidiennes avec l’Assem-
blée étant assurées par les ministres, ses agents19 – les interventions royales n’en 
étaient pas moins redoutées, notamment du fait du rôle de législateur qu’il parta-
geait avec l’Assemblée. D’où un encadrement spécifique de ses venues à l’occasion 
des « séances royales ». 

 
13 Même si c’est régulièrement le chancelier ou un représentant du roi qui parlait davantage que 
le roi, voire à sa place (voir notamment É.-J.-B. RATHERY, Histoire des États généraux de France, 
Paris, Imprimerie et librairie générale de jurisprudence, 1845, p. 356-357). 
14 Séance du 5 mai 1789, Gaz. nat. ou le Monit., réimp., t. I, p. 1-2. Les références à la « Gaz. nat. 
ou le Monit., réimpr., » renvoient à la réédition suivante de La Gazette nationale ou le Moniteur 
universel : Réimpression de l’ancien moniteur : depuis la réunion des États-Généraux jusqu’au Con-
sulta (mai 1789-novembre 1799), éd. L.-Ch.-A.-G. Gallois, 32 t., Paris, Bureau Central, 1840-1845. 
15 Les députés avaient d’ailleurs déclaré le 13 juillet 1789 qu’il ne saurait y avoir d’intermédiaire 
entre l’Assemblée et le roi (Séance du 13 juillet 1789, Gaz. nat. ou le Monit., réimp., t. I, p. 156). 
16 Titre III, chap. III, sect. IV, art. 1er : « Lorsque le Corps législatif est définitivement constitué, il 
envoie au roi une députation pour l’en instruire. Le roi peut chaque année faire l’ouverture de 
la session, et proposer les objets qu’il croit devoir être pris en considération pendant le cours de 
cette session, sans néanmoins que cette formalité puisse être considérée comme nécessaire à 
l’activité du Corps législatif. » 
17 Titre III, chap. III, sect. IV, art. 3 : « Huitaine au moins avant la fin de chaque session, le Corps 
législatif envoie au roi une députation, pour lui annoncer le jour où il se propose de terminer 
ses séances : le roi peut venir faire la clôture de la session. » 
18 En dehors de sa venue le 7 octobre 1791 (Gaz. nat. ou le Monit., réimp., t. X, p. 57) pour l’ouver-
ture de la session législative, il vint ainsi les 14 décembre 1791 (Gaz. nat. ou le Monit., réimp., t. X, 
p. 636-637), 20 avril (Gaz. nat. ou le Monit., réimp., t. XII, p. 173-176), 7 juillet (Gaz. nat. ou le Mo-
nit., réimp., t. XIII, p. 77) et 10 août 1792 (Gaz. nat. ou le Monit., réimp., t. XIII, p. 378). Il était aussi 
venu cinq fois avant l’entrée en vigueur de la Constitution devant l’Assemblée constituante : le 
15 juillet 1789 (Gaz. nat. ou le Monit., réimp., t. I, p. 161-162), le 4 février 1790 (Gaz. nat. ou le Mo-
nit., réimp., t. III, p. 297-299) et les 19 avril (Gaz. nat. ou le Monit., réimp., t. VIII, p. 176, 178-179), 
14 septembre (Gaz. nat. ou le Monit., réimp., t. IX, p. 663) et 30 septembre 1791 (Gaz. nat. ou le 
Monit., réimp., t. IX, p. 6-7). 
19 G. GLÉNARD, L’Exécutif et la Constitution de 1791, Paris, PUF, 2010, p. 423-424. 



2. L’encadrement de la venue du co-législateur 

Encadrer la procédure législative 

La venue du roi dans l’hémicycle parlementaire fait l’objet d’une différenciation 
de réglementation par rapport à celle de ses ministres que l’on peut imputer à sa 
fonction de co-législateur. Dans le processus législatif habituel, le consentement du 
roi est en effet nécessaire dans la mesure où les décrets votés par l’Assemblée doi-
vent être revêtus de la sanction royale20. Dans certaines matières pour lesquelles 
les constituants estimaient que l’initiative devait revenir plus naturellement au 
pouvoir exécutif, le roi se voit reconnaître celle-ci, mais il ne dispose toujours pas 
du pouvoir de décider. Il en va ainsi en matière de déclaration de guerre : « La 
guerre ne peut être décidée que par un décret du Corps législatif, rendu sur la pro-
position formelle et nécessaire du roi, et sanctionné par lui21 ». 

Dans ces différentes configurations, il s’agit toujours de préserver une balance 
du pouvoir législatif : il est nécessaire de maintenir le consentement de chacun des 
organes partiels du pouvoir législatif dans la formation des actes législatifs. À cet 
égard, la venue du roi devant les parlementaires représente le risque d’abolir ce 
système : la distinction de l’expression des consentements n’apparaît plus satisfaite 
dès lors que les deux autorités sont physiquement réunies et peuvent délibérer en-
semble. Afin de préserver la balance, les constituants vont ainsi interdire à l’As-
semblée d’exercer sa parcelle du pouvoir législatif en la présence du roi, en pré-
voyant que « [l]e Corps législatif cessera d’être corps délibérant, tant que le roi sera 
présent22 ». Ainsi, par exemple, lorsque le 20 avril 1792, Louis XVI vient en per-
sonne proposer la guerre contre le roi de Hongrie et de Bohême, le président de 
l’Assemblée lui répond que celle-ci ne délibérera sur cette proposition qu’une fois 
que le roi aura quitté l’hémicycle23. 

Antoine de Baecque préfère pour sa part replacer cette disposition dans l’en-
semble des « signes traditionnels de la dignité royale » que l’Assemblée reprend à 
son compte pour assurer un certain équilibre entre deux apparats : l’Assemblée 

 
20 Titre III, chap. III, sect. III, art. 1er : « Les décrets du Corps législatif sont présentés au roi, qui 
peut leur refuser son consentement. » 
21 Article 2 de la section I du chapitre III du titre III. 
22 Article 8 de la section IV du chapitre III du titre III. 
23 « Sire, l’Assemblée nationale prendra en très grande considération la proposition formelle que 
vous lui faites. Votre Majesté sera instruite par un message du résultat de sa délibération » (Gaz. 
nat. ou le Monit., réimp., t. XII, p. 176). La mise en œuvre de cette disposition posa néanmoins 
une difficulté lors de la dernière venue du roi à la Législative. Le 10 août 1792, au moment de la 
prise du palais des Tuileries par le peuple, le roi était ainsi venu chercher refuge avec sa famille 
au sein de l’Assemblée. Dans un premier temps, le président de l’Assemblée, assurant le roi de 
la protection de celle-ci, lui avait proposé de venir s’asseoir à ses côtés. Néanmoins, certains 
députés faisaient alors remarquer que la Constitution interdisait au Corps législatif de délibérer 
en la présence du roi. Pour assurer en même temps la protection du roi et de sa famille et le 
respect de la Constitution, il fut décidé que ces derniers iraient se placer dans la loge du logota-
chigraphe (réduit, situé derrière le fauteuil du président et séparé de la salle des séances par une 
grille de fer, où les journalistes prenaient d’ordinaire la séance en note) où ils resteront finale-
ment jusqu’à leur arrestation (Gaz. nat. ou le Monit., réimp., t. XIII, p. 378). 



« renonce à son droit de parole devant le monarque24 ». Cette interprétation paraît 
néanmoins contestable. La notion de « délibération » ne semble en effet pas s’épui-
ser dans la prise de parole : elle suppose la prise de décision. Dans le vocabulaire 
d’Ancien Régime, qui a encore cours sous la Constituante, le terme de « délibérer » 
est pris comme synonyme de « voter25 ». Dès lors, s’il est admis que la délibération 
ne se résume pas à la prise de parole, il n’est pas possible de conclure que la finalité 
de cette disposition résiderait dans le respect de la dignité royale. 

Encadrer l’influence législative 

Si la Constitution vient empêcher l’Assemblée de prendre toute décision en la 
présence du roi, sa présence lui permet toutefois de chercher à influencer leurs 
délibérations ultérieures. La crainte à l’égard de cette influence royale est ainsi en 
partie à l’origine de vives discussions relatives au cérémonial de réception du roi 
dans l’Assemblée. 

Le choix d’un cérémonial n’est jamais anodin ; quand il organise la rencontre 
de deux autorités politiques, il « traduit la réalité constitutionnelle26 ». Une telle 
question est ainsi d’autant plus sensible dans le cadre d’une révolution politique. À 
partir de juillet 1789 et de la première venue de Louis XVI devant les députés qui 
entendent contester son pouvoir, la façon dont cette réception doit être organisée 
soulève les passions. Ce problème du cérémonial de réception du roi cristallisant 
l’enjeu de pouvoir entre le roi et l’Assemblée, les révolutionnaires lui donnent une 
place non négligeable dans leur réflexion sur les relations entre les pouvoirs. À ce 
titre, plusieurs dispositions relatives au cérémonial figurent dans le texte constitu-
tionnel27 et, lorsque la Constituante voudra figer celui-ci à l’issue de son mandat, 
elle estimera que cette question appartient à la matière législative – ce qui suppose 
donc la sanction du roi – et non de la police intérieure à l’Assemblée – ce qui ne 
suppose pas une telle sanction28. Certains députés avaient en effet tenté de soutenir 
que le cérémonial relevait de simples questions de convenances qui devaient être 
laissées à l’appréciation de l’Assemblée29. Mais on se rangea à l’opinion de ceux qui 

 
24 A. DE BAECQUE, « De la dignité royale à la sévérité républicaine. Le rituel des venues de Louis 
XVI dans l’Assemblée nationale française (1789-1792) », in M. VOVELLE (dir.), Révolution et Répu-
blique. L’exception française, actes de colloque (Paris I, 21-26 septembre 1992), Paris, Éditions 
Kimé, 1994, p. 339. 
25 A. CASTALDO, Les méthodes de travail de la Constituante. Les techniques délibératives de l’As-
semblée nationale (1789-1791), Paris, PUF, 1989, p. 129. Il faut néanmoins admettre qu’interdire de 
parler c’est empêcher de voter, mais la finalité de la mesure n’est pas la même. 
26 F. OLIVIER-MARTIN, Les ordres, les pays, les villes et communautés d’habitants, Paris, Les Cours 
de droit, 1948-1949, p. 70. 
27 Articles 6 à 8 de la section IV du chapitre III du titre III. 
28 Le décret adopté par la Constituante le 29 septembre 1791 sera sanctionné le 12 octobre 1791 
(Duvergier, t. III, p. 457). Quant à l’échec de la gauche de la Législative à faire rattacher cette 
question à la police intérieure de l’assemblée, voir les débats des 5 et 6 octobre 1791 (respective-
ment Gaz. nat. ou le Monit., réimp., t. X, p. 39-40, v. aussi Archives parlementaires, t. XXXIX, 
p. 80-87 ; et Gaz. nat. ou le Monit., réimp., t. X, p. 47-50, v. aussi Archives parlementaires, 
t. XXXIV, p. 94-104). 
29 Voir par exemple l’intervention de Vergniaud qui opère une distinction entre « relations de 
pouvoir » et « relations d’égards », le cérémonial relevant selon lui de la seconde catégorie (Ar-
chives parlementaires, t. XXXIV, p. 96). 



soutenaient – tel Vosgien – que les décisions en la matière regardaient « les rela-
tions entre le corps législatif et le roi [qui] tiennent à des actes législatifs30 ». 

Si par ces dispositions il s’agit de garantir l’égale « dignité » – pour reprendre 
un terme souvent utilisé dans les débats – des deux pouvoirs, s’y joue aussi la ques-
tion de l’influence du monarque sur les parlementaires comme en témoignent les 
critiques formulées à l’égard du cérémonial adopté le 29 septembre 1791 par la 
Constituante. Il faut dire que par rapport aux cérémonials adoptés pour les précé-
dentes venues de Louis XVI, celui-ci présentait un caractère particulièrement 
« conservateur », en ce qu’il prévoyait une déférence marquée à l’égard du roi31 : 

Art. Ier. Lorsque le roi se rendra dans le corps législatif, l’Assemblée sera debout ; 
elle sera assise et couverte lorsque le roi sera assis et couvert. 
[Art.] II. Le roi sera placé au milieu de l’estrade ; il aura un fauteuil à fleur de lis. 
Les ministres seront derrière lui ; le président sera à la droite, et gardera son 
fauteuil ordinaire. 
[Art.] III. Personne ne pourra adresser la parole au roi, si ce n’est en vertu d’un 
décret exprès de l’Assemblée précédemment rendu32. 

Ce cérémonial, suivi dès le lendemain de son adoption pour la clôture des tra-
vaux de l’Assemblée constituante33, était destiné à s’appliquer aux séances royales 
qui se tiendraient sous les assemblées qui lui succéderaient. L’Assemblée législative 
le remit toutefois en cause dès les premiers jours de sa réunion, alors que Louis XVI 
devait se présenter devant elle à l’ouverture de la session. Si finalement la Législa-
tive va se raviser et revenir au cérémonial adopté par la Constituante, l’analyse des 
débats ayant conduit à son remplacement temporaire ne manque pas d’intérêt. Elle 
illustre en effet l’importance que le cérémonial revêt aux yeux de nombreux dépu-
tés dans l’encadrement de l’influence royale. 

Ainsi, lors de la séance du 5 octobre 1791, au cours de laquelle se manifeste la 
volonté de revenir sur le décret adopté quelques jours plus tôt par la Constituante, 
plusieurs députés estiment que le cérémonial tel qu’il ressort de ce texte va con-
duire à une soumission de l’Assemblée à son interlocuteur. Il ne s’agit pas dans leur 
esprit d’une simple soumission symbolique mais bel et bien d’une soumission de 
leurs actions à la volonté du roi. Selon eux, les règles du cérémonial conduisant les 
parlementaires à suivre les mouvements du roi vont se diffuser dans les relations 
que les deux autorités entretiennent. En ce sens, Guadet estime que 

dans les rapports qui existent nécessairement entre ces deux pouvoirs, il n’y a 
rien d’indifférent ; et le roi, qui s’accoutumerait à régler, dans nos séances, le 

 
30 Archives parlementaires, t. XXXIV, p. 94. 
31 Le choix d’un tel cérémonial découle de la volonté de la majorité des députés de se « racheter » 
après qu’un incident a émaillé la séance royale du 14 septembre 1791 à l’occasion de laquelle le 
roi venait accepter la Constitution et prêter serment. À cette occasion, les députés n’étaient pas 
parvenus à se mettre d’accord avant l’arrivée du roi dans l’hémicycle sur le fait de savoir s’ils 
devaient être assis pendant que le roi prêtait serment, et une grande partie d’entre eux se sont 
effectivement assis pendant que le roi prêtait serment debout, ce qui offusqua le roi et les roya-
listes (Gaz. nat. ou le Monit., réimp., t. IX, p. 662-663). 
32 Séance du 29 septembre 1791, Gaz. nat. ou le Monit., réimp., t. IX, p. 807. Le caractère « conser-
vateur » de ce cérémonial transparaît nettement : outre l’interdiction faite aux députés de pren-
dre la parole en présence du roi, ce dernier occupe une place centrale pour délivrer son discours 
(quand le président de l’Assemblée est relégué sur le côté) et les mouvements des députés doi-
vent suivre l’attitude royale. 
33 Gaz. nat. ou le Monit., réimp., t. X, p. 6-7. 



mouvement de nos corps, pourrait croire bientôt pouvoir régler aussi le mouve-
ment de nos âmes (Applaudissements)34. 

Si un tel argument peut surprendre, plusieurs parlementaires estiment de la même 
façon qu’un tel cérémonial les conduira à devenir des « automates35 » dans les 
mains du roi. C’est cette crainte vis-à-vis de l’influence du roi co-législateur sur le 
Parlement qui va conduire au retrait provisoire36 du cérémonial adopté par la Cons-
tituante et à l’adoption d’un nouveau37. 

B. Le droit d’entrée et de parole des ministres 

L’interdiction de délibérer faite à l’Assemblée en la présence du roi ne concerne 
que celui-ci au sein du pouvoir exécutif car seul lui participe à la fonction législa-
tive. L’Assemblée délibère ainsi normalement en la présence des ministres. Ce qui 
ne signifie pas que l’influence des ministres n’est pas conçue comme un danger 
pour la séparation des pouvoirs : les ministres sont les agents du roi et s’ils venaient 
à pouvoir influencer librement les délibérations parlementaires, la balance dispa-
raîtrait. À la faculté d’empêcher du roi, s’ajouterait une faculté de faire captée cette 
fois à son profit par ses ministres. Les constituants de 1791 vont en conséquence 
encadrer le droit d’entrée et de parole des ministres de manière à contenir leur 
influence (1). Dans la pratique, ce mécanisme fera l’objet d’une application très res-
trictive pour la parole ministérielle (2). 

1. La mise en place d’un droit d’entrée et de parole encadré 

La volonté des constituants de 1791 d’encadrer l’influence ministérielle sur le 
Corps législatif les avait déjà conduits à rejeter la compatibilité des fonctions de 
ministre avec un mandat de député. À cet égard, on peut s’étonner qu’un droit 
d’entrée et de parole soit reconnu au profit des ministres alors que cette prérogative 
apparaissait, pour les défenseurs de la compatibilité et de la responsabilité ministé-
rielle, comme une conséquence nécessaire de ce dispositif. Mirabeau, par exemple, 
prônait la mise en place d’un tel droit d’entrée et de parole au profit des ministres 

 
34 Séance du 5 octobre 1791, Archives parlementaires, t. XXXIV, p. 84. 
35 Intervention de Couthon, Séance du 5 octobre 1791, Archives parlementaires, t. XXXIV, p. 82. 
36 Selon Antoine de Baecque, les Feuillants, voyant les dommages que le cérémonial pouvait 
occasionner pour l’autorité royale, se sont rapidement ravisés et ont permis le lendemain le 
retrait du décret adopté la veille et le rétablissement du cérémonial établir en septembre 1791 par 
la Constituante (A. DE BAECQUE, « De la dignité royale à la sévérité républicaine. Le rituel des 
venues de Louis XVI dans l’Assemblée nationale française (1789-1792) », art. cité, p. 351). C’est 
ce dernier qui est appliqué le lendemain pour la venue du roi et qui sera observé jusqu’à la chute 
de la royauté 
37 Celui-ci se présentait ainsi : « Article 1er. Au moment où le roi entrera dans l’Assemblée, tous 
les membres se tiendront debout et découverts ; – Art. 2. Le roi arrivé au bureau, chacun des 
membres pourra s’asseoir et se couvrir ; – Art. 3. Il y aura au bureau deux fauteuils semblables, 
placés sur la même ligne, et celui qui sera à la gauche du président sera destiné pour le roi ; – 
Art. 4. Dans le cas où, soit le président, soit tout autre membre de l’Assemblée, aurait préalable-
ment été chargé par elle d’adresser la parole au roi, il ne lui donnera, conformément à la Cons-
titution, d’autre titre que celui de “roi des Français”. La même chose sera observée dans les dé-
putations qui pourront être envoyées au roi ; – Art. 5. Lorsque le roi se retirera, les membres de 
l’Assemblée seront, comme à son arrivée, debout et découverts ; – Art. 6. La députation qui re-
cevra et qui reconduira le roi sera composée de 12 membres. » (Archives parlementaires, 
t. XXXIV, p. 84-86). 



dans le cadre de son système d’« harmonie des pouvoirs38 » au sein duquel le roi 
devait désigner un ministère ayant la confiance de l’Assemblée. 

L’admission finale d’un tel droit d’entrée et de parole par la Constituante appa-
raît comme une concession faite au réalisme au moment de la relecture finale du 
texte constitutionnel. Avant cela, la volonté de composer s’était cependant déjà 
faite sentir lors du débat des 6 et 7 novembre sur l’incompatibilité. Si une motion 
de Mirabeau visant à faire octroyer aux ministres une voix consultative avait été 
frontalement rejetée par Lanjuinais39, Blin et Montlosier étaient favorables à ce que 
des contacts aient lieu entre les ministres et les comités de l’Assemblée40. De même, 
au moment de la fuite de Varennes, Charles de Lameth estima qu’il était non seu-
lement nécessaire que les comités de l’Assemblée travaillassent avec les ministres 
mais également que les ministres fussent admis dans le sein de l’Assemblée41. Les 
circonstances n’expliquaient pas tout et traduisaient le souhait d’une partie de l’As-
semblée d’accorder une forme de droit d’entrée et de parole aux ministres42. 

Mais ce n’est qu’au moment de la relecture du texte constitutionnel que le Co-
mité de Constitution proposa que les ministres aient libre entrée dans l’Assemblée. 
Ainsi, au sein de la section IV relative aux « Relations du corps législatif avec le 
roi », Thouret fit lecture d’un article X ainsi conçu : 

Les ministres du roi auront entrée dans l’Assemblée nationale législative ; ils y 
auront une place marquée ; ils seront entendus sur tous les objets sur lesquels ils 
demanderont à l’être, et toutes les fois qu’ils seront requis de donner des éclair-
cissements43. 

Cette proposition était liée, dans l’esprit de Thouret, à la reconnaissance de la 
compatibilité des fonctions de ministre avec le mandat parlementaire : le même 
jour, le Comité avait tenté de faire disparaître cette dernière du texte constitution-
nel44. Le 6 novembre, Mirabeau avait d’ailleurs lui-même déjà fait une proposition 
similaire45 qu’il envisageait comme une première pierre vers la reconnaissance de 
la compatibilité des fonctions de ministre avec le mandat parlementaire. 

Robespierre demanda la question préalable sur cet article inacceptable selon lui 
puisqu’il méconnaissait la séparation des pouvoirs en octroyant aux ministres « le 
droit de diriger les délibérations et d’exercer une influence directe sur la formation 
de la loi46 ». Si les autres membres de l’Assemblée trouvaient l’article du Comité 

 
38 Séance du 16 juillet 1789, Archives parlementaires, t. VIII, p. 242. 
39 Lanjuinais estimait que la voix consultative « t[enait] de bien près à la voix délibérative » (et 
c’était ce que Mirabeau savait aussi), voix délibérative qu’il ne pouvait accepter car elle condui-
sait à réunir « dans les ministres le pouvoir législatif au pouvoir exécutif » (Séance du 7 no-
vembre 1789, Gaz. nat. ou le Monit., réimp., t. II, p. 153). 
40 Séance du 7 novembre 1789, Gaz. nat. ou le Monit., réimp., t. II, p. 153. 
41 Séance du 21 juin 1791, Archives parlementaires, t. XXVII, p. 363-364. 
42 En ce sens, G GLÉNARD, L’Exécutif et la Constitution de 1791, op. cit., p. 425. 
43 Séance du 15 août 1791, Gaz. nat. ou le Monit., réimp., t. IX, p. 407. 
44 G. GLÉNARD, L’Exécutif et la Constitution de 1791, op. cit., p. 418-420. 
45 « Je propose donc […] que l’Assemblée décrète : […] 3° Que les ministres de Sa Majesté seront 
invités à venir prendre dans l’Assemblée voix consultative, jusqu’à ce que la constitution ait fixé 
les règles qui seront suivis à leur égard » (Gaz. nat. ou le Monit., réimp., t. II, p. 151-152) 
46 Séance du 15 août 1791, Gaz. nat. ou le Monit., réimp., t. IX, p. 407. Cet article mettait ainsi les 
constituants « en contradiction avec [eux]-mêmes » après le vote en faveur de l’incompatibilité 

 



excessif, ils n’en admettaient pas moins désormais le principe de la présence des 
ministres aux séances de l’Assemblée. On souhaitait simplement empêcher que leur 
influence sur les débats ne mette en danger la répartition des pouvoirs en leur per-
mettant de capter la faculté de faire des députés. Barère proposa ainsi de limiter le 
droit de parole des ministres aux « objets relatifs à l’exercice de leurs fonctions » 
qu’ils soient requis de le faire ou qu’ils le fassent de leur propre initiative : leur 
permettre de participer aux discussions, c’était leur confier l’initiative47. Lanjuinais 
maintenait quant à lui le droit des ministres d’intervenir dans la discussion mais le 
subordonnait à l’autorisation de l’Assemblée48. Camus alla dans le même sens49. On 
entendait ainsi priver les ministres de « voix consultative autonome50 ». Malgré 
l’opposition de Beaumetz51 et de Barnave52, qui défendaient l’adoption de celle-ci, 
l’Assemblée finit par se ranger à une rédaction de compromis proposée par Charles 
de Lameth : 

Les ministres du roi auront entrée à l’Assemblée législative ; ils y auront une 
place marquée ; ils seront entendus toutes les fois qu’ils le demanderont sur les 
objets relatifs à leur administration, ou lorsqu’ils seront requis de donner des 
éclaircissements. Ils seront également entendus sur les objets étrangers à leur 
administration toutes les fois que le corps législatif leur accordera la parole53. 

Les constituants estimaient ainsi parvenir à un accommodement réaliste entre 
deux exigences. D’une part, la nécessité d’entendre les ministres pour qu’ils puis-
sent rendre compte de leur action et éclairer les députés sur les lois en débat de leur 
point de vue d’exécutants. Et d’autre part, le refus de les autoriser à cumuler leur 
fonction avec celle de député, ce qui leur aurait donné un accès permanent à la 
Chambre et l’opportunité d’exercer une grande influence sur les délibérations de 
l’Assemblée. L’article tel qu’il est finalement adopté tend à encadrer l’influence mi-
nistérielle que visait le rejet de la compatibilité des fonctions de ministres avec la 
députation, et ainsi à mettre en cohérence les deux décisions de l’Assemblée. On 
entend permettre aux ministres de rendre compte de leur action en les empêchant 

 
des fonctions de ministre et avec un mandat de député car l’effet est le même selon Robespierre : 
ce qui importe au ministre ce n’est pas de pouvoir voter grâce à son éventuel statut de député, 
ce qu’il désire c’est pouvoir diriger les délibérations de l’Assemblée et donc y avoir accès.  
47 Ibid., p. 408. Pétion sera encore plus incisif en demandant qu’on n’autorise les ministres à 
venir que lorsqu’ils seront appelés par le corps législatif (ibid., p. 411). 
48 Ibid., p. 408. 
49 Ibid. 
50 G. GLÉNARD, L’Exécutif et la Constitution de 1791, op. cit., p. 425. 
51 Séance du 15 août 1791, Gaz. nat. ou le Monit., réimp., t. IX, p. 408, 411. 
52 Ibid., p. 411. 
53 Ibid. L’article présent dans la Constitution (article 10 de la section IV du chapitre III du titre III) 
est identique à quelques différences rédactionnelles mineures près : « Les ministres du roi au-
ront entrée dans l’Assemblée nationale législative ; ils y auront une place marquée. − Ils seront 
entendus, toutes les fois qu’ils le demanderont sur les objets relatifs à leur administration, ou 
lorsqu’ils seront requis de donner des éclaircissements. − Ils seront également entendus sur les 
objets étrangers à leur administration, quand l’Assemblée nationale leur accordera la parole. » 



dans le même temps de diriger les débats législatifs, leur intervention « sur les ob-
jets étrangers à leur administration » (c’est-à-dire étrangers à la pure gestion54) 
étant soumise à une autorisation de l’Assemblée. 

L’efficacité d’une telle mesure semblait devoir être laissée à l’attitude de l’As-
semblée en pratique. Or, sous la Législative, le droit d’entrée et de parole des mi-
nistres fut encore réduit. 

2. Une pratique restrictive du droit d’entrée et de parole 

Le caractère restrictif de la pratique de ce dispositif peut s’apprécier à deux 
égards. D’une part, la possibilité même offerte aux ministres de s’exprimer sur un 
objet étranger à leur administration fut sévèrement comprise : l’Assemblée fit bien 
usage du caractère discrétionnaire de son pouvoir en n’octroyant pas systémati-
quement la parole aux ministres. Ainsi, par exemple, au cours de la séance 
du 24 novembre 1791, le président Vergniaud s’adressant au ministre de la Justice 
déclara : « M. le ministre de la justice demande à faire une observation ; mais j’ai 
l’honneur de lui remarquer [sic] qu’il ne peut pas faire une observa- [sic] sur la 
question même qui se discute en ce moment et qu’il ne peut parler que sur un point 
de fait, ou pour donner des renseignements55 ». 

D’autre part, quand les ministres intervenaient effectivement sur des objets 
étrangers à leur département en proposant l’adoption de certaines mesures, on fai-
sait en sorte d’empêcher l’influence ministérielle en refusant d’en débattre sur-le-
champ. On en voit un exemple dès les premiers jours de la Législative : après que 
le ministre de la Justice – Duport-Duteurtre – a proposé une dérogation dans l’at-
tribution des affaires aux tribunaux criminels provisoires, Basire demande l’ajour-
nement : « Je demande qu’on ne s’accoutume pas à délibérer sur-le-champ sur les 
propositions d’un ministre », ajournement qui est décrété56. En pratique, l’Assem-
blée entend donc de manière très restrictive le droit de parole des ministres dont 
elle souhaite voir l’influence strictement encadrée. 

Si l’article finalement adopté par la Constituante tendait à éviter l’influence mi-
nistérielle sur les débats parlementaires, et par suite la confusion des pouvoirs au 
profit de l’autorité exécutive, elle laissait grande ouverte la voie au contrôle de l’ac-
tion de l’Exécutif par l’Assemblée. Aussi soucieux de se prémunir contre le despo-
tisme des parlementaires que contre celui des membres du pouvoir Exécutif, les 
régimes de 1787, aux États-Unis, et de 1795, en France, paraissent avoir été plus con-
séquents dans l’organisation des rapports entre ceux-ci. 

 
54  Barère parle encore d’« objets appartenant purement à l’administration » (Séance du 
15 août 1791, Gaz. nat. ou le Monit., réimp., t. IX, p. 411). 
55 Séance du 24 novembre 1791, Gaz. nat. ou le Monit., réimp., t. X, p. 363. 
56 Séance du 11 octobre 1791, Archives parlementaires, t. XXXIV, p. 182. C’était déjà la pratique 
suivie sous la Constituante : ainsi, le 7 août 1789, lorsque les ministres envoyés par le roi se pré-
sentent en corps devant l’Assemblée, Clermont-Lodève est désapprouvé par ses collègues 
lorsqu’ils proposent de délibérer sur-le-champ sur les propositions qui leur sont faites par Cham-
pion de Cicé et Necker (Séance du 7 août 1789, Gaz. nat. ou le Monit., réimp., t. I, p. 309). 



II. 1787 ET 1795 : L’INSTAURATION D’UNE SÉPARATION PHYSIQUE SYSTÉMA-

TISÉE 

Les protagonistes du régime américain, tout comme les constituants de 1795, 
partagent avec les constituants de 1791 la même volonté d’éviter la confusion des 
pouvoirs qui pourrait résulter de la mise en contact des membres de l’Exécutif avec 
le Parlement. Cependant, leur choix d’interdire tout contact les dispense d’opérer 
la différenciation observée en 1791. C’est davantage par la systématicité du proces-
sus institué que ces régimes sont remarquables. En effet, tandis que les constituants 
de 1791 paraissent avoir avant tout souhaité protéger l’Assemblée législative des 
empiètements des membres du pouvoir Exécutif, on observe tout autant en 1787 (A) 
et en l’an III (B) un souci de protection de ces derniers contre les parlementaires. 

A. Dans le régime états-unien 

L’interdiction faite aux membres du pouvoir exécutif de se rendre devant le 
Congrès (Chambre des représentants ou Sénat) n’apparaît pas dans le texte même 
de la Constitution. Elle ressort néanmoins clairement de la pratique des premiers 
Exécutifs qui a servi de précédent et s’est perpétuée jusqu’à aujourd’hui dans une 
intention assumée des acteurs. Cette protection contre la confusion des pouvoirs 
s’observe tant à l’égard du Président (1) que de ses secrétaires (2). 

1. L’interdiction à l’égard du Président 

La prévention de toute confusion des pouvoirs implique d’abord que le Prési-
dent ne soit pas à même d’influencer le Congrès. Ainsi, c’est avec beaucoup de 
réserve que Washington consentit à exercer le devoir de recommander que la Cons-
titution lui impose57. Lors de son premier discours inaugural du 30 avril 1789 – dis-
cours prononcé au moment de l’investiture présidentielle – devant le Congrès, il 
estima même cette tâche inutile58. La réticence de Washington s’explique essentiel-
lement par sa crainte d’influencer la branche séparée du gouvernement que cons-
tituait le Congrès59, crainte qui était d’ailleurs partagée par les congressmen60. 

En retour, le risque de soumission du Président au Congrès a également préoc-
cupé les différents protagonistes. Si en principe le chef d’État d’un régime républi-
cain est responsable61, la séparation des pouvoirs s’opposait à ce que le président 
américain le fût devant les Chambres à la manière d’un ministre en régime parle-
mentaire. Son indépendance était en effet nécessaire au bon fonctionnement de la 

 
57 Art. 2, sect. 1 : « He shall from time to time give to the Congress Information of the State of the 
Union, and recommend to their Consideration such Measures as he shall judge necessary and expe-
dient » (« Il informera périodiquement le Congrès sur l’état de l’Union et il recommandera à son 
attention toute mesure qu’il jugera nécessaire et opportune », notre traduction). 
58 É. ZOLLER, Histoire du gouvernement présidentiel aux États-Unis, op. cit., p. 75. 
59 D.P. CURRIE, The Constitution in Congress. The Federalist Period (1789-1801), Chicago, University 
of Chicago Press, 1997, p. 30. 
60 Ibid. 
61 À cette époque, la typologie des régimes passe alors par la distinction entre les monarchies 
constitutionnelles, qui sont parlementaires, c’est-à-dire où les ministres sont responsables du 
fait de l’inviolabilité royale, et les régimes républicains, qui sont présidentiels dans la mesure où 
la responsabilité sera imputée au chef de l’État (C.-M. PIMENTEL, La main invisible du juge : l’ori-
gine des trois pouvoirs et la théorie des régimes politiques, th. dactyl., Université Paris II Panthéon-
Assas, 2000, p. 554-555). 



balance des pouvoirs : afin de pouvoir faire contrepoids aux deux chambres du 
Congrès dans le cadre de l’exercice de la fonction législative, il était nécessaire qu’il 
puisse recourir librement à sa faculté d’empêcher62. Dans le no 71 du Fédéraliste, 
Hamilton exprime ce principe, selon lequel la balance des pouvoirs suppose ainsi 
l’indépendance des organes qui y participent, de la manière suivante : 

Le principe d’après lequel nous admettons l’utilité d’un partage entre les diverses 
branches du pouvoir, nous enseigne également que ce partage doit exister de 
manière à rendre ces pouvoirs indépendants les uns des autres. À quoi servirait-
il de séparer l’Exécutif ou le Judiciaire du Législatif, si l’Exécutif et le Judiciaire 
étaient constitués de manière à rester absolument soumis au Législatif63 ? 

Cette logique impliquait que le Président ne se présente pas devant les 
Chambres. On retomberait alors dans les travers déjà mis en lumière à travers 
l’étude du cas français : soit le Président dominerait le Congrès, soit le Congrès 
dominerait le Président. Dans les deux hypothèses, comme en 1791, la balance serait 
ruinée. C’est ce qui explique qu’encore assez récemment le Speaker de la Chambre 
des représentants – M. O’Neil – ait refusé en juin 1986 au président Reagan le droit 
de s’adresser directement à la Chambre pour défendre son projet d’aide aux contras 
nicaraguayens64. Au cours de cette séance le représentant Walker adressa au Spea-
ker pro tempore – M. Miller – ses regrets quant au refus d’O’Neil. Il se fonda sur 
l’article II, section 3 de la Constitution, relatif au message sur l’état de l’Union, es-
timant que cette disposition autorisait le Président à recommander à l’attention des 
membres du Congrès toute mesure qu’il juge nécessaire et opportune. Bien qu’il 
n’existât pas de précédent en la matière il argua de l’importance de l’affaire pour 
autoriser cette nouveauté, mais sans succès65. Le Président fut donc contraint de 
s’adresser à la Chambre par un message écrit dans lequel il regrettait de ne pas 
pouvoir s’adresser en personne aux Représentants66. 

Le risque de confusion des pouvoirs apparaît essentiellement lors des débats 
parlementaires quotidiens où l’Exécutif est susceptible d’influencer le Congrès 
dans son rôle législatif et où ce dernier est susceptible de contrôler l’action du pre-
mier. Cela explique l’admission de deux types de prises de parole exceptionnelles. 

 
62 Sur ce point, voir en part. J. STORY, Commentaries on the Constitution of the United States, 
vol. 2, Boston, Cambridge, Hilliard, Gray and Cie, Brown, Shattuck and Cie, 1833, § 539-540. 
63 « The same rule, which teaches the propriety of a partition between the various branches of power, 
teaches us likewise that this partition ought to be so contrived as to render the one independant of 
the other. To what purpose separate the executive, or the judiciary, from the legislative, if both the 
executive and the judiciary are so constituted as to be the absolute devotion of the legislative? » 
(A. HAMILTON, J. JAY et J. MADISON, The Federalist, Cambridge, Cambridge University Press, 2003 
[1788], p. 350). La traduction est de Gaston Jèze : A. HAMILTON, J. JAY et J. MADISON, Le Fédéra-
liste, trad. G. Jèze, Paris, Économica, 1988 [1788], p. 596-597. 
64 L’accès aux Chambres dépendant du bon vouloir de celles-ci, il est arrivé qu’elles accordent, 
dans des cas exceptionnels comme les périodes de guerre, la possibilité au Président de s’expri-
mer devant elles. Le président Reagan avait toutefois été autorisé à prendre la parole afin de 
demander à ce qu’on ne passe pas outre son veto contre la loi sur les transports et la circulation 
relevant la vitesse maximale sur le réseau fédéral d’autoroute (Ph. LAUVAUX et A. LE DIVELLEC, 
Les grandes démocraties contemporaines, 4e éd., Paris, PUF, 2015, p. 337-338). 
65 Congressional record, June 24, 1986, p. 15186. 
66 Ibid. 



La première hypothèse correspond à la venue du Président à l’occasion du mes-
sage annuel sur l’état de l’Union. Adepte – comme Fédéraliste – des traditions an-
glaises, Washington décida à son arrivée à la présidence de calquer l’adresse sur 
l’état de l’Union que la Constitution impose au Président de prononcer, sur le dis-
cours du trône anglais. Il en fit ainsi un discours annuel prononcé par le chef de 
l’État en personne aux Chambres réunies en début de session législative. Outre son 
annualité, Washington inscrivait donc dans la tradition états-unienne le prononcé 
de ce message en personne. Jefferson rejeta par la suite cette pratique et établit un 
précédent en adressant son message sur l’état de l’Union par écrit, précédent qui 
fut remis en cause par Wilson en 1913 et suivi de manière inégale depuis lors67. 

Il n’est pas évident d’établir que le précédent créé par Jefferson contribue dans 
son esprit à garantir la distribution des pouvoirs établie68. Il semble plutôt qu’il 
faille y voir un rejet de l’aspect monarchique d’une adresse annuelle prononcée par 
le chef de l’État rappelant trop aux yeux des républicains la pratique anglaise du 
discours du trône. Dans sa lettre adressée au président du Sénat accompagnant son 
premier message d’ouverture de session, Jefferson défendit les avantages pratiques 
de ce nouveau procédé : il devait en résulter un confort accru pour le Congrès dans 
la mesure où celui-ci pourrait commencer immédiatement son travail sans avoir à 
élaborer une adresse69 sur des sujets qu’il ne maîtrisait pas pleinement70. Toutefois, 
il semble que l’abandon de l’oralité pour le message annuel soit aussi – voire avant 
tout – motivé par un motif idéologique. En effet, cette procédure établie par des 
présidents fédéralistes71 était critiquée par les républicains qui y voyaient une ré-
plique inopportune des traditions monarchiques anglaises72. Ainsi quand Jefferson 
– membre du parti républicain – accéda à la présidence, il mit en œuvre la simpli-
cité dont son camp se réclamait73. 

 
67 C.J. SHOGAN, « The President’s State of the Union Address : Tradition, Function, and Policy 
Implications », Congressional Research Service, p. 2-3, disponible sur le site de la Federation of 
American Scientists [http://www.fas.org/sgp/crs/misc/R40132.pdf]. 
68 Wilson étant un partisan de l’établissement d’un régime parlementaire aux États-Unis, on peut 
penser que le rétablissement de la pratique ancienne de l’adresse directe auquel il procéda était 
articulé à sa volonté réformiste. La pratique de ce Président qui se rêvait en Premier ministre de 
régime parlementaire, et qui détient encore à ce jour le record du nombre d’interventions prési-
dentielles devant le Congrès, visait à injecter un élément du régime parlementaire dans le régime 
américain (M. TOURBE, La pensée constitutionnelle de Woodrow Wilson (1856-1924), th. dactyl., 
Université de Cergy-Pontoise, 2009, p. 201). 
69 Toujours en application de la tradition du discours du trône monarchique, le Congrès élaborait 
à l’origine une Adresse en réponse au discours annuel sur l’état de l’Union. Cette pratique cessa 
justement avec Jefferson (A.C. HINDS, Constitution Jefferson’s manual and Rules of the House of 
Representatives of the United States with a digest of the practice, Washington, Government prin-
ting office, 1910, p. 135). Toutefois, on peut observer une trace de cette tradition dans la réponse 
que l’opposition au Congrès fournit toujours aujourd’hui dans la presse après le discours du 
Président. 
70 Th. JEFFERSON, « To the president of Senate (december 8th 1801) », in The writings of Thomas 
Jefferson, t. IV, Washington, Taylor & Maury, t. IV, 1854, p. 423. 
71 John Adams suivra l’exemple de Washington. 
72 D.N. MAYER, Jefferson’s constitutional thought, Charlottsville et Londres, University press of 
Virginia, 1994, p. 235-236. 
73 Les opposants de Jefferson estimaient que ce changement de forme était dû aux mauvaises 
qualités d’orateur de celui-ci (J. BRYCE, The American commonwealth, 3e éd., t. I, New York, The 
MacMillan Company, 1903, p. 57). 

http://www.fas.org/sgp/crs/misc/R40132.pdf


Le fait que Washington, puis Adams, aient décidé de présenter l’état de l’Union 
en personne ne remet pour autant pas en cause le principe de l’interdiction. En 
effet, il semble qu’il faille comprendre ce prononcé direct, au même titre que le 
désir d’importer le rite du discours du trône anglais74, comme la volonté d’organiser 
un moment solennel de rencontre entre les pouvoirs constitués. Le discours a ainsi 
encore lieu aujourd’hui dans le cadre d’une séance commune des deux Chambres 
(joint session), distincte de la procédure législative habituelle, et à laquelle les 
membres du Congrès ne sont d’ailleurs pas les seuls à assister : sont également 
conviés, outre les secrétaires, les chefs de l’état-major interarmées et les juges de 
la Cour suprême75. Tous les autres messages sont par ailleurs transmis par écrit76, 
il n’est pas question pour le Président de se présenter régulièrement devant les 
Chambres. Élisabeth Zoller note ainsi que dans l’esprit de ses concepteurs, ce dis-
cours – la partie relative au rapport sur l’état de l’Union tout du moins – avait pour 
objectif d’éviter le risque de dislocation de la nation77. 

Cette dimension du discours annuel est peut-être de nos jours quelque peu 
brouillée dans la mesure où le message sur l’état de l’Union est devenu le discours 
d’ouverture de session législative d’un Président devenu « chief legislator ». Tou-
tefois, si les présidents ont trouvé un potentiel dans la Constitution pour se bâtir 
un rôle législatif, celui-ci n’était pas prévu en tant que tel par le texte constitution-
nel78 et une telle portée ne pouvait à l’origine être prêtée au discours sur l’état de 
l’Union. Cette disposition est d’ailleurs plus directement inspirée de l’article 19 de 
la Constitution de l’État de New York79 que de l’exemple anglais80. Outre le fait que 
la disposition se situe dans l’article relatif au pouvoir exécutif, l’absence d’objection 
qu’elle paraît avoir suscité chez les anti-fédéralistes, pourtant attentifs à tout risque 

 
74 Ibid., p. 77. 
75 C.J. SHOGAN, « The President’s State of the Union Address : Tradition, Function, and Policy 
Implications », art. cité, p. 4. 
76 Ibid., p. 1. 
77 V. le compte rendu de son audition du 27 mai 2008 devant la commission des lois du Sénat 
dans le cadre de la révision constitutionnelle : Rapport au nom de la commission des Lois cons-
titutionnelles, de législation, du suffrage universel, du Règlement et d’administration générale 
sur le projet de loi constitutionnelle, adopté par l’Assemblée nationale, de modernisation des 
institutions de la Ve République, par M. Jean-Jacques Hyest, sénateur, p. 243 (Sénat, Document 
no 387, Annexe au procès-verbal de la séance du 11 juin 2008). 
78 En ce sens, M.-F. TOINET, Le Congrès des États-Unis, Paris, PUF, 1972, p. 20-22. 
79 Article 19 : « That it shall be the duty of the governor to inform the legislature, at every session, 
of the condition of the State, so far as may respect his department; to recommend such matters to 
their consideration as shall appear to him concern its good governement, welfare, and prospe-
rity […]. » (cité dans S.G. FISHER, The evolution of the Constitution of the United States, Philadel-
phie, J.B. Lippincott Company, 1897 ; réimp. : Union, N.J., The Lawbook exchange, 1997, p. 170) : 
« Qu’il est du devoir du gouverneur d’informer la législature, à chaque session, de la situation 
de l’État dans la limite de ses prérogatives ; de les inviter à prendre en considération les objets 
qu’il jugera à même de permettre son bon gouvernement, son bien-être et sa prospérité ». La 
formulation de cet article laisse peu de doute quant aux origines de l’article de la Constitution 
fédérale. 
80 Ibid., p. 85-86 (v. aussi Thach qui rappelle par la même occasion l’exemple qu’a pu constituer 
l’Exécutif de l’État de New York pour la Constitution fédérale : Ch.C. Jr. THACH, The Creation of 
the Presidency (1775-1789). A Study of Constitutional History, Baltimore, The Johns Hopkins Press, 
1922, p. 34-36, 52-54, 116). En réalité, S.G. Fisher trouve même des racines plus anciennes à cet 
article dans la commission pour le New Hampshire de 1680 mais qui l’ont peut-être moins di-
rectement influencé au vu de son ancienneté. 



d’empiètement du pouvoir exécutif sur le pouvoir législatif81, paraît conforter cette 
interprétation. 

Dans la pensée des constituants de Philadelphie, une telle mise en rapport ne 
pouvait d’ailleurs pas avoir la portée d’une réelle initiative législative que la sépa-
ration des pouvoirs américaine ne saurait admettre. S’il est vrai que le Président 
doit à cette occasion « recommand[er] à [l’]attention [du Congrès] toute mesure 
qu’il jugera nécessaire et opportune », il s’agissait surtout d’offrir la possibilité au 
Président d’éclairer le Congrès depuis sa position particulière, comme les consti-
tuants français l’admettront en 1791 et en 179582. Sa présence régulière dans l’hémi-
cycle n’était d’ailleurs pas envisagée, la Constitution prévoyant simplement qu’il 
devait s’adresser au Congrès « de temps en temps » (from time to time). 

La seconde hypothèse concerne la venue occasionnelle des présidents améri-
cains devant le Sénat. On ne saurait analyser cette pratique – pas plus que celle du 
prononcé en personne du message sur l’état de l’Union – comme la négation de 
l’interdiction faite au Président de venir devant les Chambres. Si certains présidents 
se sont crus autorisés à venir devant le Sénat c’est que cet organe participe notam-
ment au pouvoir exécutif et ne constitue pas à ce titre l’organe d’une autre fonc-
tion83. 

Washington vint ainsi deux fois devant le Sénat en 1789 pour la négociation 
d’un traité. S’il s’estima autorisé à se présenter devant le Sénat, c’est qu’il avait 
interprété les dispositions l’obligeant à obtenir l’avis et le consentement de celui-
ci – d’ailleurs présidé par le vice-président – dans certaines matières comme faisant 
de celui-ci un organe quasi-exécutif, « une sorte de conseil d’État84 ». 

L’expérience se révéla néanmoins décevante pour Washington. Se rendant au 
Sénat le 22 août 1789 pour demander aux sénateurs leur avis et leur consentement 
sur un projet de traité qui devait être passé avec les indiens, les sénateurs lui ré-
pondirent que le traité devait être renvoyé en comité et discuté par la Chambre. 
Cette réponse déçut Washington qui était venu accompagné de son secrétaire à la 
guerre – Knox – pour fournir toutes les informations nécessaires et dut revenir 
quelques jours plus tard pour recevoir la réponse des sénateurs. Ce devait être la 
dernière fois qu’un président américain s’adressait directement au Sénat au sujet 
de la passation d’un traité : contrarié par la tournure des événements, Washington 
ne revint plus devant celui-ci et cet usage acquit valeur de précédent85. 

 
81 D.R. HOFFMAN et A.D. HOWARD, Addressing the State of the Union. The Evolution and Impact of 
the President’s Big Speech, Boulder, Col., Lynne Rienner Publishers, 2006, p. 17-18. 
82 Titre III, chap. I, sect. Ire, art. 1er de la Constitution de 1791 : « La Constitution délègue exclusi-
vement au Corps législatif les pouvoirs et fonctions ci-après : 1° De proposer et décréter les lois : 
le roi peut seulement inviter le Corps législatif à prendre un objet en considération […] » ; 
art. 163 de la Constitution de l’an III : « Le Directoire peut, en tout cas, inviter, par écrit, le Con-
seil des Cinq-Cents à prendre un objet en considération ; il peut lui proposer des mesures, mais 
non des projets rédigés en forme de loi ». 
83 Le Président ne peut en revanche pas se présenter en principe devant la Chambre des repré-
sentants (J. BRYCE, The American commonwealth, op. cit., p. 208-209, note 4) comme l’épisode 
O’Neil–Reagan l’a rappelé. Il s’y rend toutefois pour le discours annuel sur l’état de l’Union mais 
il se présente alors devant les chambres réunies. 
84 É. ZOLLER, Histoire du gouvernement présidentiel aux États-Unis, op. cit., p. 84. 
85 A. TUNC et S. TUNC, Le système constitutionnel des États-Unis d’Amérique, t. 1, Paris, Domat-
Montchrestien, 1954, p. 92-93. 



2. L’interdiction à l’égard des secrétaires 

Si le système de la responsabilité ministérielle n’était pas encore fermement éta-
bli en Angleterre à l’époque de la rédaction de la Constitution américaine86, les 
conventionnels de Philadelphie n’en avaient pas moins connaissance de ses pro-
dromes87. Craignant tout autant que les constituants français la corruption et l’in-
fluence ministérielle qu’ils associaient au régime anglais, les constituants états-
uniens firent notamment le choix de rendre incompatibles les fonctions de secré-
taire avec tout mandat parlementaire88. En retour, la nécessité de protéger l’Exécu-
tif contre le Congrès conduisit à la « Décision de 178989 » par laquelle le Congrès 
refusa d’exercer un droit de regard sur la révocation des secrétaires qui devaient 
être les agents du seul Président. 

Il suit de là que les secrétaires n’étant pas responsables des actes du Président, 
chef du pouvoir exécutif, et les membres du Congrès craignant leur influence, les 
Chambres refusent de les entendre90, bien que rien ne soit prévu dans la Constitu-
tion en ce sens91. Les secrétaires peuvent toutefois être entendus par les comités 
des Chambres mais cette audition n’a pas la même portée que celle qu’aurait leur 
intervention en assemblée plénière. En effet, quand un secrétaire est auditionné par 
un comité, il n’intervient qu’en tant que témoin (witness) et non pour défendre sa 
gestion ou ses idées92. 

Le cas du secrétaire au Trésor constitue une hypothèse distincte dans la mesure 
où, contrairement à ce qu’il avait décidé pour les autres secrétaires d’État, le Con-
grès avait prévu qu’il devrait régulièrement le tenir informé soit par écrit, soit en 
personne – selon ce qui serait demandé – des problèmes soulevés par les Chambres 
ou relatifs à son département93. 

Sur le fondement de ce texte, Hamilton, secrétaire au Trésor, tenta, notamment 
sous Jefferson, de présenter son rapport sur les finances en personne. Jefferson 
voyant dans cette ambition une tentative pour contrôler et diriger la législature s’y 
opposa. Le Congrès alla dans le même sens94. La volonté du troisième président des 
États-Unis de parer par cette mesure à la confusion des pouvoirs – contraire selon 

 
86 E.S. CORWIN, The President: Office and Powers, 5e éd., éd. R.W. Bland, Th.T. Hindson et J.W. Pel-
tason, New York, New York University Press, 1984 [1940], p. 14. 
87 En ce sens, Ch.C. Jr. THACH, The Creation of the Presidency (1775-1789), op. cit., p. 17. 
88 J. BRYCE, The American commonwealth, op. cit., p. 87. 
89 V.L. FISHER, Constitutional Conflicts between Congress and the President, 3e éd., Lawrence, Uni-
versity Press of Kansas, 1991, p. 53-83. 
90  S. RIALS, « Régime congressionnel ou régime présidentiel ? Les leçons de l’histoire améri-
caine », Pouvoirs, no 29, 1984, p. 38. 
91 J. BRYCE, The American commonwealth, op. cit., p. 87. 
92 Ibid., p. 209. 
93 « [The Secretary of the Treasure] shall from time to time […] make report and give information 
to either branch of the legislature in person or in writing, as may be required, respecting all matters 
referred to him by the Senate or House of the Representatives, or which shall appertain to this office; 
and generally shall perform all services relative to finances as he shall be directed to perform » (Act 
of September 2, 1789, c. 12 ; U.S. Code, tit. 5, § 242 ; cité dans E.S. CORWIN, The President: Office 
and Powers, op. cit., p. 17). 
94 J. BRYCE, The American commonwealth, op. cit., p. 208 ; E.S. Corwin, The President: Office and 
Powers, op. cit., p. 17-18. 



lui aux principes républicains – ressort clairement de la présentation qu’il en fit à 
la fin de sa vie : 

En refusant d’entendre le secrétaire d’État au Trésor, le but était de préserver la 
législature pure et indépendante de l’Exécutif, de l’obliger à respecter les formes 
et les principes républicains, et d’empêcher que la Constitution ne soit interpré-
tée dans la forme monarchique et déformée en pratique par les principes et les 
souillures du modèle anglais qui avait les faveurs d’Hamilton et des fédéralistes95. 

Garder la législature « pure » et la préserver des « souillures » impliquait donc 
l’absence de contact entre le secrétaire au Trésor et le Congrès. Cette pratique ini-
tiée sous Jefferson acquit également valeur de précédent. Le secrétaire au Trésor 
restait comme les autres secrétaires un agent du Président qui se voyait interdire 
de dialoguer avec les membres du Congrès. 

En 1795, les constituants français sont allés jusqu’à consacrer dans le texte même 
de la Constitution cette séparation physique des pouvoirs. 

B. Sous le Directoire 

La Constitution de 1795 fait naître une situation unique dans l’histoire constitu-
tionnelle française en prohibant tout contact entre les autorités exécutive et légi-
slative96. Au-delà de la protection qu’elle procure aux membres des Conseils en 
obligeant le Directoire à communiquer avec eux par écrit (1), la Constitution de 
l’an III établit également un rempart contre une confusion des pouvoirs au profit 
de l’autorité législative en défendant aux Conseils de mander les membres du Di-
rectoire (2). 

1. L’interdiction pour les membres de l’Exécutif d’entrer dans le sein 
des Conseils 

La volonté des constituants de 1795 de séparer les pouvoirs les conduit à com-
pléter l’incompatibilité des fonctions de membre du pouvoir exécutif et du Corps 
législatif97 par une interdiction de communication directe entre eux. 

L’interdiction faite au Directoire de se présenter devant les Conseils n’est pas 
explicitement posée en tant que telle par la Constitution de l’an III mais résulte de 
plusieurs articles qui organisent sa communication avec eux et prévoient que celle-
ci se fera par écrit. Ainsi, au sein du titre IV consacré au « Pouvoir exécutif », l’ar-
ticle 162 prévoit que « [l]e Directoire est tenu, chaque année, de présenter, par écrit, 
à l’un et à l’autre Conseil, l’aperçu des dépenses, la situation des finances, l’état des 
pensions existantes, ainsi que le projet de celles qu’il croit convenable d’établir » 
(nous soulignons). De même, l’article 163 prévoit que le Directoire « peut, en tout 

 
95 « Its [the opposition’s] object was to preserve the Legislature pure and independant of the Execu-
tive, to restrain the administration to republican forms and principles, and not permit the Consti-
tution to be construed into a monarchy, and to be warped in practice into all the principles and 
pollutions of their [the Hamiltonian Federalists’] favorite English model » (Works (Ford, ed.), I, 160-
165, cité dans E.S. CORWIN, The President: Office and Powers, op. cit., p. 18). 
96 Sauf pour les accusations pénales portées contre les membres du Directoire (art. 119 et 120 de 
la Constitution du 5 fructidor an III). 
97 Article 136 de la Constitution : « À compter du premier jour de l’an V de la République, les 
membres du Corps législatif ne pourront être élus membres du Directoire ni ministres, soit pen-
dant la durée de leurs fonctions législatives, soit pendant la première année après l’expiration 
de ces mêmes fonctions. » 



cas, inviter, par écrit, le Conseil des Cinq-Cents à prendre un objet en considéra-
tion » (nous soulignons). 

Afin de démontrer l’existence d’une interdiction pour les membres du Direc-
toire de se rendre dans le sein des Conseils, la doctrine invoque souvent l’institu-
tion des messagers d’État chargés par l’article 170 de la Constitution98 de trans-
mettre aux Conseils toutes les communications du Directoire99. 

Il faut toutefois relever qu’il existe également de tels messagers entre les Con-
seils qui sont pour leur part insusceptibles de se rattacher à la séparation des pou-
voirs100. Il semble ainsi difficile de conclure que les messagers du Directoire parti-
cipent au dispositif visant à établir une séparation physique des pouvoirs. La lec-
ture des travaux préparatoires de la Constitution apprend à cet égard que si les 
dispositions précitées prescrivant au Directoire de communiquer par écrit avec les 
Conseils figuraient dans le projet présenté à la Convention par la commission char-
gée de préparer un projet de Constitution – dite « Commission des Onze » –, celui-
ci ne prévoyait pas de messagers d’État attachés au Directoire101. Seuls existaient à 
ce stade des messagers attachés aux deux Conseils pour leurs communications ré-
ciproques et pour la transmission des actes législatifs aux membres du Directoire, 
au titre IV relatif au « Pouvoir législatif102 ». La mise en place de cet office par les 
constituants semble résulter d’une volonté d’instaurer davantage de solennité dans 
le fonctionnement des institutions républicaines, notamment dans le cadre de 
l’adoption des lois. On en trouve un indice au moment de la présentation de la 
proposition de loi « concernant l’ordre et la tenue qui devront s’observer dans les 
délibérations de l’un et l’autre Conseil, dans leurs relations entre eux, et dans leurs 
relations avec le Directoire exécutif103 », présentée après l’adoption de la Constitu-
tion. Après s’être montré critique à l’égard du « chaos » et des manières des précé-
dentes assemblées, Lareveillère-Lépaux, qui rapporte au nom de la commission des 

 
98  Article 170 de la Constitution de l’an III : « Le Directoire a quatre messagers d’État, qu’il 
nomme et qu’il peut destituer. – Ils portent aux deux Conseils législatifs les lettres et les mé-
moires du Directoire ; ils ont entrée à cet effet dans le lieu des séances des Conseils législatifs. 
– Ils marchent précédés de deux huissiers. » 
99 V. par ex. J. BARTHÉLÉMY et P. DUEZ, Traité de droit constitutionnel, Paris, Dalloz, 1933 (rééd. : 
Paris, Éditions Panthéon-Assas, 2004, p. 146). 
100  En ce sens, M. TROPER, « La séparation des pouvoirs dans la Constitution de l’an III », in 
G. CONAC et J.-P. MACHELON (dir.), La Constitution de l’an III. Boissy d’Anglas et la naissance du 
libéralisme constitutionnel, Paris, PUF, 1999, p. 57-58. 
101 Projet de constitution pour la République française présenté par la Commission des Onze dans la 
séance du 5 messidor an III, Paris, Imprimerie nationale, an III. 
102 « LXVIII. Lorsque les deux Conseils sont définitivement constitués, ils s’en avertissent mu-
tuellement par un messager d’État. – LXIX. Chaque conseil nomme six [ce sera quatre dans le 
texte définitif] messagers d’État pour son service. – LXX. Les messagers d’État porteront à cha-
cun des Conseils et au directoire exécutif, les actes législatifs ; ils auront entrée dans le lieu des 
séances des Conseils législatifs et du directoire exécutif. –  Ils marchent précédés de deux huis-
siers. » (Ibid., p. 12-13). Adoptés en l’état, ces articles portent respectivement les numéros 124, 
125 et 126 dans la Constitution de l’an III. 
103 Séance du 28 fructidor an III (14 septembre 1795), Gaz. nat. ou le Monit., réimp., t. XXV, p. 747-
749. 



Onze, propose un ensemble de mesures destinées à assurer plus d’ordre et de so-
lennité dans le fonctionnement des Conseils, parmi lesquelles un chapitre spécial 
est consacré aux messagers d’État104. Le rapporteur les justifie en ces termes : 

nous avons cru indispensable de régler les formes qui doivent être observées dans 
le service des messagers d’État. Rien n’étant plus sacré que la loi, tout ce qui 
concourt, même matériellement, à sa formation ou aux moyens de la mettre à 
exécution, doit attirer l’attention du législateur et devenir l’objet du respect du 
citoyen. 

La décision finale d’attribuer un corps de messagers au Directoire pour commu-
niquer avec les Conseils ne paraît ainsi pas devoir être comprise comme une tenta-
tive de perfectionner une séparation physique des pouvoirs qui pouvait se passer 
d’eux105, mais comme une volonté d’assurer également une forme de solennité dans 
les relations que le Directoire entretient avec les Conseils. Il ne faut toutefois pas 
se dissimuler que si les messagers du Directoire permettent de conférer une cer-
taine pompe à ces communications, ils viennent se greffer sur l’interdiction du Di-
rectoire de se rendre devant les Conseils qui vise à prévenir toute confusion des 
pouvoirs. Ils constituent un habillage solennel de la communication écrite – qui 
aurait sinon pu être transmise par un messager sans besoin de créer un corps spé-
cial. En l’absence d’une telle interdiction les agents du pouvoir exécutif se seraient 
en effet rendus en personne devant les Conseils, ce qui n’était pas envisageable 
pour les relations entre ces derniers. 

Les ministres ne peuvent pas non plus se présenter devant les Conseils. Il faut 
d’abord relever à cet égard que, contrairement à ce qui a pu être observé en 1791106, 
aucune disposition ne vient consacrer le droit d’entrée et de parole des ministres. 

Surtout, il faut considérer que l’interdiction organisée par le titre VI de la Cons-
titution et qui vise les membres du Directoire concerne a fortiori les ministres qui 
sont leurs « commis ». 

Réciproquement, la Constitution prévoit l’interdiction faite à l’autorité législa-
tive de convoquer les membres du pouvoir exécutif. 

2. L’interdiction pour les Conseils de convoquer les membres de l’Exé-
cutif en leur sein 

Si les membres du pouvoir exécutif ne peuvent pas prendre l’initiative de se 
rendre devant les Conseils, ces derniers se voient également empêchés de les con-
voquer. L’article 160 de la Constitution prévoit ainsi : « Hors les cas des articles 119 
et 120, le Directoire, ni aucun de ses membres, ne peut être appelé, ni par le Conseil 
des Cinq-Cents, ni par le Conseil des Anciens107. » Il est complété par un article 161 : 
« Les comptes et les éclaircissements demandés par l’un ou par l’autre Conseil au 
Directoire, sont fournis par écrit ». 

En 1791, l’organisation de la communication entre l’Assemblée nationale et les 
membres du pouvoir exécutif, et en particulier les ministres, paraissait avoir été 
pensée à l’avantage de la première : si l’Assemblée pouvait librement entendre les 

 
104 Ibid., p. 751-752. 
105 Ainsi qu’en témoigne le projet de la Commission qui organise une telle séparation sans re-
courir aux messagers d’État. 
106 Voir supra. 
107 Les articles 119 et 120 concernent la responsabilité pénale des membres du Directoire. 



ministres, ceux-ci ne pouvaient librement s’exprimer que pour rendre compte de 
leur action et étaient tenus dans les autres hypothèses d’obtenir l’autorisation de 
s’exprimer de la part de l’Assemblée. Or la Législative ne se priva pas de recourir à 
cet outil pour assurer la soumission des ministres108. 

Combinées avec les articles 162 et 163, les articles 160 et 161 font davantage 
preuve d’un esprit de système dans l’organisation des rapports entre les autorités 
exécutive et législative que les dispositions correspondantes de la Constitution 
de 1791. Là où les constituants de 1791 paraissaient surtout soucieux de protéger les 
députés contre l’Exécutif qu’inversement, ceux de 1795 montrent autant de souci à 
prévenir les deux types de confusion des pouvoirs. Cette évolution semble traduire 
une volonté de revaloriser l’Exécutif, notamment après l’expérience récente de la 
Convention109. Ainsi, les débats parlementaires laissent apparaître l’idée selon la-
quelle la soumission de l’Exécutif à la loi ne doit pas être synonyme d’une soumis-
sion au législateur, et qu’à cet égard il est nécessaire de protéger l’indépendance de 
l’Exécutif, notamment à travers la question de la communication. Boissy d’Anglas 
intègre ainsi dans son discours l’interdiction faite aux Conseils de mander les 
membres du Directoire au mouvement de renforcement de l’Exécutif110 . De la 
même manière, Thibaudeau peut dire : « Il ne doit exister aucun rapport immédiat 
entre le corps législatif et les ministres si l’on veut que l’autorité du Directoire ne 
soit point illusoire et qu’il y ait quelque stabilité dans le gouvernement111 ». 

Réhabilité, le pouvoir exécutif112 bénéficie ainsi dans le texte final de la Consti-
tution d’une protection comparable à celle de l’autorité législative. Par cette dispo-
sition des choses, les conventionnels de 1795 entendent prévenir toute confusion 
des pouvoirs. 

CONCLUSION 

Si les trois régimes étudiés ont chacun formalisé le principe de la balance des 
pouvoirs de manière différente, ils ont tous recouru à un mécanisme de séparation 
physique. Celui-ci permet de protéger autant la répartition de la fonction législative 
entre ses organes partiels, lorsqu’un membre de l’Exécutif y participe, que la répar-
tition des fonctions législative et exécutive. De cette manière, du point de vue de la 
séparation physique, la différence entre les régimes dans lesquels le pouvoir exé-
cutif participe au pouvoir législatif et les autres n’existe pas nécessairement, 
comme l’illustre la confrontation des régimes de 1787 et 1795. 

L’efficacité de ce dispositif est toutefois limitée. L’influence dont on cherche à 
se préserver en recourant à la séparation physique s’inscrit dans le cadre de l’exer-
cice de leurs fonctions par les différents organes concernés. Ce dispositif ne permet 

 
108 Voir supra. 
109 Voir, en ce sens, le discours du 5 messidor an III de Boissy d’Anglas présentant le projet du 
Comité de Constitution (Gaz. nat. ou le Monit., réimp., t. XXV, p. 100-101). 
110 Ibid., p. 101. 
111 De même Mailhe : « Il y aurait despotisme dans le Directoire s’il pouvait influer sur la vo-
lonté ; despotisme dans le législatif s’il pouvait influer sur l’action » (cité dans Ch. MORIZOT-
THIBAULT, De l’organisation du pouvoir législatif dans la constitution de l’an III, Paris, Picard, 1887, 
p. 89-90). 
112 Par un raisonnement a fortiori identique à celui tenu précédemment, il faut en déduire que 
les ministres ne peuvent pas non plus être convoqués par les Conseils. 



pas de protéger les protagonistes en dehors de ce cadre formel, et une influence 
peut naturellement se développer en dehors de ces rencontres institutionnalisées. 
Barras retrace à cet égard dans ses Mémoires113 les conférences que les membres du 
Directoire entretenaient en dehors des Conseils avec certains parlementaires, et qui 
lui permettaient de discuter des affaires en cours et d’orienter l’action législative 
des Conseils. De même, aux États-Unis, Woodrow Wilson a pu faire état du « par-
lementarisme de couloirs114 » qui régnait au Congrès. 

Les États-Unis représentent aujourd’hui le dernier régime dans lequel l’absence 
de droit d’entrée et de parole au profit des membres de l’Exécutif peut s’analyser 
comme une application de cette séparation physique des pouvoirs. Dans le cadre 
du développement du paradigme parlementaire, qui a pris son essor au début 
du XIXe siècle et est aujourd’hui dominant, le principe explicatif de l’absence de 
droit d’entrée de parole a accusé un déplacement. Dès lors que ce droit est devenu  

  

 
113 P. BARRAS, Mémoires, Paris, Mercure de France, 2010. 
114  W. WILSON, Congressional governement: a study in American politics, Gloucester, P. Smith, 
1973 [1885], p. 189. 



consubstantiel de la responsabilité politique des ministres, son absence apparaît 
comme l’expression de l’irresponsabilité du chef de l’État. 
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